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Introduction

En janvier 2021, en partenariat avec le Ghana Center for Democratic Development, 

la Hoover Institution a lancé un programme d’étude consacré au pouvoir de 

subversion (« sharp power ») de la Chine en Afrique. Pendant plusieurs mois, une 

communauté d’apprentissage dynamique composée de près de trente dirigeants 

de la société civile de vingt-quatre pays subsahariens et un panel d’experts en la 

matière originaires du monde entier se sont réunis sur une base hebdomadaire pour 

discuter des dimensions politique, économique, technologique et relatives aux droits 

humains des engagements de la Chine envers l’Afrique. Les participants africains ont 

ensuite approfondi leurs connaissances locales sur ces sujets en menant des recherches 

concrètes dans leurs pays respectifs. En janvier 2022, la Hoover Institution a publié 

une sélection de leurs recherches dans une série de quatre rapports.

Ce manuel présente au grand public les conclusions générales de notre programme. 

Son objectif est d’accroître la sensibilisation à la manière dont la Chine exerce un 

pouvoir de subversion en Afrique sub-saharienne, et d’encourager les gouvernements 

et la société civile de la région à s’unir dans une posture de vigilance. Le « pouvoir 

de subversion » se démarque à la fois par une puissance militaire « dure » ou une 

coercition économique associée à la guerre et à la conquête, et par le « soft power » 

(puissance douce) qui permet de conquérir des amis et d’influencer les sociétés de 

manière transparente par la diffusion d’idées, de symboles, de valeurs et de réalisations 

culturelles1. Il implique des normes et des pratiques qui imprègnent profondément 

et de manière trompeuse les tissus mous des démocraties pour les subvertir et les 

influencer par des méthodes qui sont, selon les termes désormais paradigmatiques 

de l’ancien Premier ministre australien Malcolm Turnbull, « secrètes, coercitives ou 

corruptrices ». Ce pouvoir de subversion peut prendre de nombreuses formes, allant 

de l’ingérence dans les médias locaux et les élections à la culture de substituts qui, 

grâce à des mécènes étrangers, importent la censure, une dette insoutenable et des 

technologies de surveillance sans rendre de comptes à la population. Ce qui est 

en cause, c’est le fait que le pouvoir de subversion interfère, compromet et dégrade 

l’intégrité des institutions démocratiques, des économies et des flux d’information, 

et facilite leur exploitation ou leur appropriation par des acteurs non libéraux.
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Le présent manuel, dans ses sections consacrées à la dette, aux ressources naturelles, aux 

infrastructures, au commerce, à la technologie, à la liberté des médias, à l’accaparement 

par les élites et à la responsabilité des entreprises, documente le caractère inégal et 

asymétrique de la relation de la Chine avec l’Afrique, et la manière dont elle alimente 

les forces non libérales sur le continent, compromettant ainsi l’avenir de l’Afrique et 

contribuant à renforcer le climat d’autocratie dans le monde. Il se termine par une série 

de recommandations destinées à soutenir les Africains et les encourager non seulement 

à affronter localement les assauts d’un pouvoir de subversion, mais aussi à se rallier aux 

sociétés démocratiques du monde entier afin d’améliorer la gouvernance, l’équité et la 

liberté.

Contexte

Ces dernières années, le processus de développement de la sécurité, de l’État de droit 

et de la prospérité économique en Afrique subsaharienne a été soumis à de nouvelles 

pressions. Non seulement le continent présente des lacunes bien documentées en 

matière d’infrastructures et d’emploi, mais les effets du changement climatique, le 

recul de la démocratie et la détérioration des libertés civiles constituent des défis 

uniques pour les communautés et la société civile. Dans ce contexte, la promesse 

d’un investissement accru dans les infrastructures, de débouchés commerciaux, de 

recettes fiscales grâce aux redevances sur les ressources naturelles, et d’offres d’emplois 

aux travailleurs locaux par des entreprises étrangères est indéniablement attrayante.

L’industrialisation offre une solution élusive pour mettre fin à la pauvreté en 

Afrique subsaharienne. La Banque africaine de développement estime qu’un déficit 

de financement annuel de 68 à 108 milliards de dollars sous-tend l’absence et la 

mauvaise qualité des infrastructures dans la région2. Ce déficit s’accompagne d’un 

manque d’emplois salariés pour une population en plein essor. D’ici 2050, la population 

de l’Afrique subsaharienne devrait doubler par rapport à son niveau actuel qui se chiffre 

à 1,2 milliard d’habitants3. À cette date, un quart de la population mondiale se trouvera 

en Afrique subsaharienne. Cette population croissante appelle un plus grand nombre 

d’opportunités d’emploi, et de meilleure qualité. Mais la croissance économique, 

notamment grâce à l’extraction des ressources naturelles, n’a pas suivi le rythme de la 

demande de travail. Comme le note l’Organisation internationale du travail, chaque 

million de dollars d’investissements directs étrangers (IDE) se traduit par 0,6 emploi 

dans le secteur extractif, 2,75 emplois dans le secteur manufacturier, ou 61 emplois 

pour les IDE de création récente dans le secteur des relations avec la clientèle4. Compte 

tenu de l’amélioration significative de l’accès à l’éducation au cours des dernières 

décennies, il est nécessaire de créer un plus grand nombre d’emplois de qualité, 

notamment une agriculture industrialisée plutôt qu’une agriculture de subsistance5.

À ces défis existants et durables s’ajoutent ceux, plus récents, du changement 

climatique, ainsi que de l’érosion de l’État de droit et des libertés civiles, qui ont 
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perturbé la sécurité, la gouvernance et le développement. Selon l’Organisation 

météorologique mondiale, le changement climatique entraîne une tendance notable 

à l’élévation du niveau des mers, au recul des glaciers et à la modification du régime 

des pluies sur le continent africain6. En Afrique de l’Est, par exemple, Haile et al. 

prévoient que la modification du régime des pluies intensifiera les sécheresses dans 

les zones y étant déjà sujettes, tout en intensifiant les précipitations dans les régions 

humides7. En outre, McGuirk et Nunn attribuent une part importante des conflits en 

Afrique à l’évolution des tendances en matière de sécheresse et à la concurrence qui en 

résulte pour les territoires agricoles8. Collectivement, ces phénomènes météorologiques 

entraînent une augmentation des déplacements de population et de l’insécurité 

alimentaire, imposant un coût de 30 à 50 milliards de dollars par an au cours de la 

prochaine décennie pour atténuer les effets du changement climatique9.

Un autre revers récent sur le continent est celui de la gouvernance représentative et de la 

responsabilisation. Au lendemain de la chute du mur de Berlin, la « troisième vague » de 

démocratie a atteint l’Afrique subsaharienne. Si l’adoption de la démocratie libérale ne 

s’est pas généralisée, les autocraties fermées ont été progressivement remplacées par des 

régimes résolument plus démocratiques10. Malgré cette évolution, au cours de l’année 

écoulée les gouvernements du Burkina Faso, du Tchad, du Soudan, du Mali et de la 

Guinée ont été renversés par des coups d’État militaires11. Parallèlement, des tentatives 

manquées de coups d’État ont eu lieu en Guinée-Bissau et en République centrafricaine.

Même sans l’installation de juntes militaires, la société civile et l’exercice des 

libertés civiles subissent la pression de la manipulation, de la censure, ainsi que de 

la fermeture des réseaux sociaux et de la communication en ligne. À titre d’exemple, à 

partir de mars 2018, le gouvernement du Tchad a interdit les réseaux sociaux pendant 

plus d’un an, et en Eswatini, le gouvernement a imposé une coupure d’Internet en 

raison de manifestations civiles12. Le recul des libertés civiles et l’enracinement de 

gouvernements non élus ne présagent rien de bon pour l’État de droit et la capacité 

de la société civile à modifier les politiques en faveur du développement économique, de 

la sécurité physique et de la protection de l’environnement.

Au regard de ces défis, et du fait qu’ils nuisent individuellement et collectivement à la 

sécurité et à la prospérité, les gouvernements et les communautés africaines accueillent 

favorablement le regain d’intérêt international envers un engagement économique 

et politique bi- et multilatéral. Cet engagement a surtout pris la forme de sommets 

internationaux, où les thèmes de l’investissement dans les infrastructures, de la 

promotion du commerce, de l’aide et de la sécurité physique occupent généralement 

l’agenda des discussions. Depuis 2000, l’Union européenne a organisé six sommets 

avec l’Union africaine, l’Inde en a tenu trois avec certains dirigeants africains, la 

Turquie en a mené trois avec certains dirigeants africains, et la République Populaire de 

Chine (RPC) en a conduit huit avec une large participation de l’ensemble du continent.
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Preuve de son engagement à organiser régulièrement des sommets, la RPC a 

considérablement développé ses liens politiques et économiques avec les pays d’Afrique 

subsaharienne au cours des deux dernières décennies. En 2009, la RPC est devenue 

le premier partenaire commercial de l’Afrique et, en janvier 2021, le premier accord 

de libre-échange (ALE) conclu entre la RPC et un pays africain—Maurice—est entré 

en vigueur. L’influence économique de la RPC est également concentrée dans des 

secteurs clés. Environ 70 % de l’approvisionnement mondial en cobalt, un élément 

nécessaire aux batteries d’énergie renouvelable et aux voitures électriques, est extrait en 

République démocratique du Congo (RDC)13. Quinze des dix-neuf mines de cobalt du 

pays sont détenues ou financées par des entités basées en RPC14.

L’approche de la RPC en matière de relations bilatérales avec ses homologues africains 

contraste fortement avec celle des pays d’Amérique du Nord et d’Europe. Alors que ces 

derniers ont traditionnellement accordé une attention non négligeable à l’intégrité de 

l’État de droit et à la protection des droits humains, la RPC professe une politique de 

non-ingérence ou de non-intervention dans les affaires intérieures des pays partenaires. 

La campagne pour la reconnaissance internationale de la politique d’« une seule 

Chine » de Pékin constitue une exception notable à cette règle. En témoignage du 

succès de cette campagne, l’Eswatini est désormais le seul pays africain à conserver des 

relations diplomatiques avec la République de Chine (Taïwan)15. Le soutien que le Parti 

communiste chinois (PCC) apporte directement aux partis africains au pouvoir ayant 

des liens étroits avec la Chine au moment des élections constitue une autre exception, 

qui fausse l’équité des processus démocratiques locaux16. Alors que l’affirmation de 

non-ingérence ostensible de la RPC la différencie des autres principaux partenaires 

commerciaux de l’Afrique, le développement de ses installations militaires suit le 

modèle établi par les États-Unis, la France, la Turquie et le Royaume-Uni. C’est en 2017 

que se sont implantées à Djibouti les premières installations de l’Armée populaire de 

libération (APL) en Afrique. Les rapports des services de renseignement américains 

laissent entendre que l’APL chercherait actuellement à établir une base similaire sur la 

côte ouest de l’Afrique, en Guinée équatoriale17.

Dette

La Chine se distingue indubitablement des autres partenaires de développement de 

l’Afrique. Son financement du développement à l’étranger s’appuie sur la recherche 

du profit et sur l’accumulation de dettes. Au cours des quatre premières années de 

son initiative « une ceinture, une route » (Belt and Road Initiative, BRI, 2013–2017), 

la Chine a accordé trente et une fois plus de prêts que de subventions18. Alors que les 

nations occidentales consacrent plus de la moitié de leur aide à l’Afrique à la protection 

sociale et aux besoins humanitaires, la Chine préfère les infrastructures. Entre 2007 et 

2020, les institutions chinoises de financement du développement ont fourni 2,5 fois 

plus de financements pour les infrastructures que les institutions de financement du 

développement de toutes les autres nations réunies19. Sur les quelque 153 milliards de 
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dollars que la Chine a officiellement prêtés aux gouvernements et aux entreprises d’État 

africains entre 2000 et 2019, deux tiers ont été affectés à trois secteurs seulement : 

les transports, l’électricité et l’exploitation minière20. S’en est suivi une succession de 

grands projets coûteux conçus, gérés et souvent exécutés par des conglomérats et des 

travailleurs chinois.

Les pratiques de prêt de la Chine diffèrent sensiblement de celles des autres grandes 

économies. Premièrement, alors que les nations occidentales canalisent une grande 

partie de leur financement du développement par le biais d’institutions multilatérales 

telles que la Banque mondiale, la Chine envisage les prêts comme un instrument de 

pouvoir et de prestige national. Ses prêts lui permettent d’acheter de l’influence, d’obtenir 

l’accès à des produits de base et à des installations portuaires stratégiques, de développer 

de nouveaux marchés pour les biens et les services chinois, et d’obtenir un soutien 

politique pour les priorités politiques de la Chine, notamment en matière de droits 

humains, de gouvernance de l’Internet, ainsi que de liberté et de censure des médias. Des 

études menées par les Nations Unies sur les orientations de vote indiquent qu’entre 2001 

et 2018, l’alignement politique entre la Chine et l’Afrique a augmenté de 78 %. Entre 

2008 et 2012, chaque milliard de dollars investi par la Chine en Afrique a été corrélé à 

une augmentation d’environ 17 % de l’alignement politique moyen21. Les médias d’État 

chinois amplifient cette convergence et rendent hommage aux chefs d’État africains qui 

font l’éloge du pays, de ses réalisations et du leadership de Xi Jinping.

Deuxièmement, dans la mesure où les prêts de la Chine font passer la logique 

géopolitique avant l’économie, l’argent circule facilement et rapidement, ce qui rend 

les prêts de la Chine attrayants aux yeux des gouvernements africains. N’ayant que 

faire des études rigoureuses de faisabilité économique et d’impact environnemental et 

social que les prêteurs occidentaux exigent généralement, la Chine finance des projets 

qui risquent davantage de nuire aux communautés locales, de s’avérer non durables, et 

de ne jamais générer suffisamment de revenus pour compenser leurs coûts, détruisant 

finalement plus de richesses qu’ils n’en créent.

Troisièmement, un grand nombre de prêts sont protégés par le secret mutuel. La Chine n’a 

pas rejoint le Club de Paris des prêteurs internationaux, et ne suit pas les conventions 

du Club de Paris sur le partage, la divulgation et la transparence des données. Elle 

privilégie les accords bilatéraux et ne dévoile que très peu de renseignements à leur sujet. 

Les contrats de prêt de la Chine lient les gouvernements débiteurs à ce secret par des 

clauses de confidentialité qui entravent le contrôle des parlements locaux, de la société 

civile et d’autres mécanismes de responsabilisation, et favorisent une corruption, un 

clientélisme et un délabrement des institutions d’envergure extraordinaire. Au Kenya, 

en Ouganda, en Zambie et au Nigeria, ce secret a alimenté des controverses sur le 

mépris du processus constitutionnel et la cession potentielle de droits souverains et 

d’actifs, comme le port de Mombasa ou l’aéroport international d’Entebbe, à la Chine22.
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Selon une estimation, 200 milliards de dollars de prêts, soit environ la moitié de la 

dette publique due à la Chine, sont occultés. Si l’on tient compte de ces prêts, la valeur 

du portefeuille de prêts de la Chine dépasse celle de tous les autres prêteurs officiels 

réunis23. Si l’on ajoute les emprunteurs non souverains, tels que les banques d’État, 

les entreprises, les coentreprises et le secteur privé, la valeur de la dette non déclarée 

atteint environ 385 milliards de dollars24. Les dommages causés aux pays africains 

sont considérables. Par exemple, en 2020, l’incapacité de la Zambie à honorer le 

paiement de sa dette envers la Chine a précipité une crise de défaut souverain. L’année 

suivante, le président Hichilema a révélé que la Zambie devait aux prêteurs de la Chine 

deux fois plus que ce que l’administration précédente de Lungu avait reconnu.

Quatrièmement, contrairement aux autres prêteurs officiels, les prêts de la Chine 

sont souvent garantis. Deux méthodes dominent : les emprunteurs déposent auprès 

des institutions financières chinoises d’importantes sommes de garantie qui peuvent 

être confisquées, ou bien ils garantissent les prêts en promettant de déposer sur des 

comptes séquestres les futurs produits des exportations de matières premières ou de 

projets tels que les aéroports et les chemins de fer25. L’Angola, par exemple, a emprunté 

massivement à la Chine en contrepartie de ses futurs revenus pétroliers ; le Ghana et la 

Guinée se sont chacun engagés à payer des milliards de dollars de prêts d’infrastructure 

avec des concessions à long terme de bauxite, un minerai stratégique. La volatilité des 

prix des produits de base peut rendre ces accords difficiles à gérer.

Cinquièmement, les prêts de la Chine ont généralement des périodes de remboursement 

plus courtes que ceux des autres prêteurs officiels, et ils portent des intérêts nettement 

plus élevés, parfois à des taux comparables à ceux des marchés privés d’obligations ou 

de prêts26. Entre 2000 et 2017, 81 % du financement du développement à l’étranger de 

la Chine consistait en des prêts semi-concessionnels ou non concessionnels, soit trois 

fois plus que les États-Unis, et sept à huit fois plus que la France et le Royaume-Uni, 

respectivement27.

Sixièmement, les accords de prêt de la Chine engendrent des difficultés lorsque les 

emprunteurs se retrouvent en situation de surendettement, étant donné qu’ils exigent 

généralement que les prêts contractés soient exclus des accords de restructuration du 

Club de Paris. L’expérience récente de la Zambie prouve que les membres du Club de 

Paris peuvent hésiter à accorder un allègement de la dette par crainte que les créanciers 

de la Chine ne prennent tout simplement la tête de la file et ne soient payés en 

premier. Enfin, la Chine cherche à faire de son système judiciaire un centre mondial 

de règlement des litiges commerciaux, ce que commencent à refléter les contrats de 

prêt dans leurs dispositions relatives au choix de la loi et du lieu de juridiction. Bien 

que le système judiciaire chinois soit capable de répondre à des normes élevées, les 

lacunes documentées soulèvent des inquiétudes quant à l’indépendance judiciaire, le 

protectionnisme local et la régularité des procédures, et les emprunteurs pourraient se 
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retrouver désavantagés lorsqu’ils opèrent dans une langue et une juridiction qui ne 

leur sont pas familières.

L’ampleur des prêts accordés par la Chine est propice à des perceptions erronées. 

Bien que la Chine puisse s’enorgueillir de villes modernes rutilantes et de compter 

plus de milliardaires que tous les autres pays, la taille considérable de sa population 

et l’extrême inégalité des revenus signifient que son PIB par habitant est en réalité 

comparable à celui du Botswana et de la Guinée équatoriale28. Malgré les progrès 

réalisés en matière de réduction de la pauvreté, plus de 600 millions de Chinois, 

habitant essentiellement dans des milieux ruraux, vivent avec moins de 140 dollars par 

mois de revenu disponible29. D’un certain point de vue, les prêts de la Chine à l’Afrique 

font circuler des actifs parmi les élites des deux pays, tandis que leurs populations 

générales en supportent les coûts.

Les prêts de la Chine à l’Afrique ont atteint un pic en 2016, à 29,5 milliards de dollars 

pour l’année, et ont fortement diminué depuis (figure 1). Si ces prêts ont sous-tendu 

une explosion de l’activité économique, ils ont également laissé de nombreuses nations 

dans une situation financière difficile. Selon le Fonds monétaire international, plus 

de vingt pays africains sont actuellement en situation de surendettement ou risquent 

de l’être. Quatre d’entre eux se distinguent par l’ampleur de leur endettement envers 

la Chine, exprimé en pourcentage du PIB : Djibouti (68,5 %), la République du Congo 

(48,7 %), le Niger (25,9 %) et la Zambie (24,7 %)30.

Le secret entourant les prêts accordés par la Chine pourrait masquer des niveaux 

de surendettement bien plus élevés que les chiffres officiels. Une étude fait état de 

102 annulations ou rééchelonnements de la dette chinoise à travers l’Afrique entre 

2001 et 2019, un chiffre qui dépasse de loin celui enregistré par les agences de crédit 

internationales pour les banques et les détenteurs d’obligations étrangers privés. Les 

pays où l’incidence de cette détresse est la plus élevée sont ceux dont la part du PIB 
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Figure 1.  Prêts de la Chine aux gouvernements et aux entreprises d’État africains, 2001–2019

Source: Chinese Loans to Africa Database, China Africa Research Initiative et Boston University Global 
Development Policy Center, 19 mars 2021, https:// chinaafricaloandata . bu . edu.

https://chinaafricaloandata.bu.edu
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due à la Chine est la plus importante : l’Angola, le Cameroun, le Mozambique, le 

Soudan, la Zambie et le Zimbabwe (figure 2)31. Les prêteurs de la Chine préfèrent une 

restructuration discrète à une annulation, ce qui ne fait que reporter la prise en compte 

des difficultés sous-jacentes.

Le temps de l’argent facile en provenance de la Chine est révolu32. Éprouvés par les 

investissements peu performants, les difficultés de mise en œuvre et l’ampleur du 

surendettement, des preuves anecdotiques indiquent que les prêteurs chinois effectuent 

désormais des négociations plus ardues et des contrôles préalables plus stricts sur 

les projets potentiels. Lors du Forum sur la coopération sino-africaine (FOCAC) de 

2021, Xi Jinping a annoncé des promesses d’investissement en Afrique de seulement 

40 milliards de dollars, en baisse nette par rapport aux 60 milliards de dollars promis 

en 2018. Dans son discours, Xi Jinping a évité le mot « infrastructure »33. Il a plutôt mis 

l’accent sur l’aide aux petites et moyennes entreprises, le financement du commerce, et 

Dette envers la Chine en pourcentage du PIB
< 1%
1–4.99%
5–14.99%
15–69%

Figure 2.  Dette envers la Chine en pourcentage du PIB dans les pays africains

Source: Données tirées du document « China’s Overseas Lending-Loan-Level Dataset and Country Debt Stock 
Estimates », de Sebastian Horn, Carmen M. Reinhart et Christoph Trebesch, Mendeley Data, version 1, 10 
septembre 2021, http:// doi . org / 10 . 17632 / 4mm6kdj4xg . 1.

http://doi.org/10.17632/4mm6kdj4xg.1
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l’investissement en actions. Cette démarche s’inscrit dans le cadre des efforts déployés 

par la Chine pour rééquilibrer son économie nationale et passer d’un modèle de 

croissance axé sur les infrastructures, qui a infligé au pays une surabondance d’actifs 

improductifs, à une croissance de « haute qualité » dans les industries de pointe, la 

consommation et les services. Avec l’augmentation du coût de production en Chine, 

l’espoir est que le financement de l’industrialisation en Afrique et, par conséquent, 

l’importation de produits manufacturés et agricoles légers, génèreront des emplois et de 

la richesse en Afrique, créant ainsi de nouveaux marchés pour les biens et services de 

la Chine en amont de la chaîne de valeur. Toutefois, pour certains pays débiteurs, les 

conséquences des emprunts contractés au cours de la dernière décennie et des projets 

qu’ils ont hérités limiteront ces possibilités et compliqueront les relations avec la Chine 

pour les années à venir. Leurs dettes, généralement libellées en dollars, ne feront que 

s’alourdir à mesure que les taux d’intérêt mondiaux se remettront de leurs niveaux 

historiquement bas.

Ressources naturelles

En principe, la richesse en ressources naturelles constitue une opportunité lucrative 

pour les nations africaines de renforcer leur développement économique. Une forte 

demande d’intrants bruts en Chine, associée à une abondance de ressources en 

Afrique, comme les minéraux, les combustibles fossiles ou le bétail, devrait permettre 

aux entrepreneurs, aux communautés et aux gouvernements africains de conclure 

des accords mutuellement bénéfiques avec leurs homologues chinois. En retour, les 

bénéfices et les recettes fiscales de ces entreprises pourraient être réinvestis par les 

acteurs locaux pour promouvoir leurs propres objectifs de développement. Dans la 

pratique, cependant, les entreprises chinoises profitent des lacunes dans les capacités 

administratives et des failles dans les contrôles locaux pour renégocier implicitement 

ces accords par le biais d’une non-conformité aux réglementations, d’un non-respect 

des conditions contractuelles, ou d’infractions pénales répétées. Ces irrégularités 

infligent des coûts tangibles aux communautés concernées en Afrique.

L’industrie pétrolière sud-soudanaise constitue un exemple démoralisant de contrôle 

insuffisant34. Grâce à l’héritage de contrats vieux de plusieurs décennies signés avant 

l’indépendance du Sud-Soudan en 2011, les compagnies pétrolières d’État chinoises 

ont longtemps bénéficié d’un accès privilégié aux ressources pétrolières du pays. 

Si les recettes fiscales de l’industrie pétrolière ont constitué une source de revenus 

cruciale pour le gouvernement sud-soudanais, la mauvaise gestion des déchets et les 

déversements de pétrole a causé une pollution industrielle dans les communautés 

d’accueil locales. Cela a pour conséquences des effets néfastes sur la santé, tels que 

les malformations à la naissance35.

Malgré les efforts déployés pour faire respecter les protections environnementales, 

les entreprises chinoises se sont montrées peu enclines à s’engager auprès des autorités 
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 sud-soudanaises sur cette question. La loi sud-soudanaise sur le pétrole de 2012 

impose la réalisation d’études d’impact social et environnemental avant tout forage 

d’exploration. Malgré leur non-respect de ces exigences, les compagnies pétrolières 

internationales continuent d’opérer dans le pays.

De surcroît, les efforts visant à demander des comptes aux compagnies pétrolières 

internationales se sont heurtés à des représailles politiques. Le Sud-Soudan cherche 

depuis longtemps à se conformer aux normes de bonnes pratiques internationalement 

reconnues de l’Initiative relative à la transparence des industries extractives (ITIE). 

Pour atteindre cet objectif, le gouvernement du Sud-Soudan a poursuivi ses efforts de 

transparence et de responsabilisation, notamment en ce qui concerne les politiques 

en matière de ressources humaines et les audits environnementaux de l’industrie 

pétrolière. Peu de temps après, alors que l’embargo sur les armes imposé par les 

Nations Unies au Sud-Soudan devait expirer en 2021, la Chine a rompu avec sa 

tradition d’abstention et a voté en faveur du renouvellement de l’embargo.  

Ce geste a envoyé un message clair au gouvernement du Sud-Soudan : une 

transparence et une responsabilisation accrues dans l’industrie pétrolière  

auraient un coût politique.

Un autre exemple préoccupant est celui de l’industrie de la pêche lointaine dans le 

Golfe de Guinée. Tout comme les gisements de pétrole du Sud-Soudan, l’abondance 

des ressources naturelles dans les zones économiques exclusives (ZEE) du Nigeria, du 

Cameroun, du Gabon et de la République du Congo constitue un atout économique 

précieux et très prisé au niveau mondial. Sur le papier, chacun de ces pays possède 

un régime réglementaire qui équilibre l’exploitation rentable des ressources marines, 

les intérêts des communautés locales de pêcheurs artisanaux, et les besoins de l’État 

en matière de recettes fiscales. Et pourtant, l’application des lois locales ne fait pas le 

poids face à la flotte de pêche lointaine de la Chine, qui est de loin la plus importante 

au monde36. Cette flotte facilite l’interconnexion des marchés mondiaux et fournit 

un accès mondial aux ressources de l’Afrique de l’Ouest. Son ampleur permet aux 

professionnels sans scrupules de la pêche illégale, non déclarée et non réglementée, 

d’agir en toute impunité.

Bénéficiant de généreuses subventions pour le carburant et des ressources financières 

nécessaires pour violer de manière répétée les réglementations et les mesures de 

protection locales, les navires de pêche lointaine appartenant à des Chinois ou 

exploités par ces derniers portent atteinte aux communautés locales de pêcheurs et 

à leurs moyens de subsistance. La mauvaise qualité des navires locaux par rapport à 

leurs concurrents chinois ainsi que les lourdes restrictions commerciales ont entravé 

les activités des entreprises de pêche locales. Par ailleurs, les pressions exercées par les 

forces de l’ordre pour obtenir des paiements parallèles ou confisquer les moteurs ont 

un impact disproportionné sur les navires africains.
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Malgré la prévalence des pratiques prédatrices, d’autres pays africains ont tiré parti 

de l’État de droit dans le secteur des ressources naturelles. En tant que deuxième 

producteur d’or d’Afrique, le Ghana cherche depuis longtemps à contrôler et à 

réglementer les galamseys, c’est-à-dire les exploitations minières artisanales qui causent 

une détérioration généralisée et non réglementée de l’environnement. En 2013, le 

président John Mahama a mis en place un groupe de travail inter-agences pour mettre 

un terme à cette pratique37. Depuis lors, des dizaines de ressortissants de la RPC ont 

été arrêtés pour leur participation à cette industrie illicite38. Suite à la question posée 

publiquement par des leaders de la société civile de savoir si les ressortissants de la RPC 

condamnés pourraient échapper aux sanctions par le biais de l’expulsion, en 2021, le 

procureur général du Ghana, Godfred Dame, a assuré que les ressortissants de la RPC 

condamnés feraient face à une peine de prison locale tout comme les autres citoyens39.

Une situation similaire s’est produite dans la province du Sud-Kivu, en République 

démocratique du Congo. En août 2021, six sociétés minières chinoises avaient reçu 

l’ordre de cesser leurs activités dans la province après avoir omis de s’enregistrer 

auprès des autorités locales compétentes. Dans un rapport parlementaire ayant fait 

l’objet de fuites dans la presse au cours des mois suivants, il a été allégué que les mines 

d’or illégales appartenant à des étrangers avaient fortement pollué les cours d’eau 

et les terres agricoles de la région40. De surcroît, un petit nombre seulement de ces 

entreprises avaient passé des contrats avec les communautés d’accueil locales et, lorsque 

des contrats avaient été conclus, ils n’étaient pas respectés. En réponse, le rapport a 

réclamé des réparations.

Contrairement aux représailles politiques subies par le gouvernement du Sud-Soudan, la 

République démocratique du Congo a obtenu le soutien du gouvernement de la RPC dans 

ses efforts visant à mettre un terme à l’exploitation minière illégale par les Chinois41. 

Cela pourrait être attribué aux risques accrus menaçant les intérêts de la Chine détectés 

dans le serment du président congolais Félix Tshisekedi de réévaluer les accords existants 

dits d’« infrastructure en échange de minéraux » (infrastructure-for-minerals) avec les 

entreprises étrangères. L’enjeu de cet examen est un accord de 6 milliards de dollars 

avec des investisseurs chinois qui a été signé par le prédécesseur de Tshisekedi42. Un 

projet de rapport de l’ITIE qui a fait l’objet d’une fuite dans la presse en octobre 2021 

qualifiait l’accord existant de « déraisonnable » après qu’une réforme de 2017 a ralenti le 

paiement du financement des infrastructures au gouvernement congolais43. En faisant 

preuve d’une tolérance décroissante à l’égard de l’exploitation minière illégale par des 

acteurs étrangers, le gouvernement de la RDC prend de plus en plus en compte les 

préoccupations de la société civile et des communautés d’accueil.

L’industrie des ressources naturelles a une longue histoire de mauvaises conduites, 

d’abus et d’exploitation sur le continent africain. L’expérience récente de divers pays 

africains, tels que le Sud-Soudan et les États côtiers du Golfe de Guinée, dépeint un 
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tableau inquiétant de l’intersection entre l’État de droit et l’extraction chinoise des 

ressources naturelles. Les nations africaines et leurs organismes publics ont conclu des 

accords avec des entreprises chinoises, adopté des réglementations pour la perception 

des taxes et des redevances, et souvent accordé aux communautés d’accueil une 

protection et des avantages formels par rapport aux activités menées à proximité. 

Et pourtant, la faiblesse des capacités administratives et de la mise en œuvre peut 

faire échouer ces mesures, tandis qu’une application plus stricte peut provoquer des 

représailles politiques de la part de la Chine. Les expériences de pays tels que le Ghana 

et la République démocratique du Congo suggèrent une voie à suivre : la vigilance de 

la société civile et des fonctionnaires locaux, soutenue par les institutions locales et les 

partenaires mondiaux, peut faire progresser les intérêts des communautés d’accueil et 

l’intégrité des cadres réglementaires existants.

Infrastructures

Au cours des dernières décennies, le gouvernement, les banques et entreprises d’État et 

les sociétés de la Chine ont joué un rôle important et croissant dans le développement 

des infrastructures sur le continent africain. Parmi les nombreux projets mis en œuvre, 

mentionnons la donation de bâtiments publics aux gouvernements africains et aux 

organisations multilatérales africaines. Ainsi, outre le siège de l’Union africaine et les 

Centres africains pour le contrôle et la prévention des maladies, la RPC a construit ou 

rénové 186 bâtiments gouvernementaux dans 40 pays africains, dont 24 résidences 

présidentielles ou de premier ministre, 26 parlements, 32 sites militaires et des forces 

de l’ordre, et 19 ministères des affaires étrangères44.

Des infrastructures physiques améliorées et développées pourraient offrir à de 

nombreuses communautés africaines des avantages considérables et tangibles. 

L’amélioration de l’accès aux transports, à l’énergie et à l’eau peut faciliter le 

développement économique et social, d’autant plus que trente pays d’Afrique 

subsaharienne restent confrontés à de faibles niveaux de développement45.

Ces dernières années, les sources étrangères de financement des infrastructures 

ont supplanté les sources locales en Afrique, et les prêts aux infrastructures, 

la gestion de projet et les travaux de construction de la Chine pourraient être 

bénéfiques aux communautés et aux pays africains qui cherchent à développer leurs 

économies46. Aschauer, par exemple, affirme que les infrastructures publiques facilitent 

l’investissement privé en augmentant le taux de rendement des capitaux privés47. 

De même, Limão et Venables attribuent le coût élevé des échanges commerciaux 

en Afrique à la médiocrité des infrastructures48. En facilitant la création de projets 

« d’ancrage », tels que les routes et les chemins de fer, un effet multiplicateur 

économique pourrait s’ensuivre, le commerce et l’activité commerciale pouvant 

alors se développer à moindre coût.
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Néanmoins, la promesse d’une croissance économique et d’un développement soutenus 

par les infrastructures est freinée par la corruption, la diminution des opportunités 

pour les entreprises nationales, et le coût prohibitif des projets. Comme dans le cas du 

secteur des ressources naturelles, les pratiques prédatrices et sans scrupules rendent 

inefficaces les réglementations solides visant à protéger les communautés d’accueil, 

les travailleurs, la viabilité fiscale et la concurrence économique. L’histoire récente de 

divers projets d’infrastructure affiliés à des acteurs chinois sur le continent illustre ces 

écueils.

Le secteur de la construction en Zambie, et ses problèmes de corruption, constituent 

un exemple bien documenté des pratiques destructrices de certaines entreprises de 

construction chinoises. Ces sociétés ont pénétré de manière significative le marché 

zambien en bénéficiant d’un accès facile aux créanciers chinois49. Bien qu’elles soient 

initialement engagées pour des projets d’infrastructure spécifiques, elles demeurent 

dans le pays après l’achèvement des projets en question et conservent leur accès au 

crédit préférentiel, ce qui, dans certains cas, leur a permis de réduire de 50 % les tarifs 

de leurs services par rapport aux entreprises locales.

Cet avantage, associé à des pratiques douteuses et à des relations opaques avec les 

politiciens locaux, a donné naissance à une culture de contrats non concurrentiels et 

de pratiques prédatrices et dominatrices qui privent les industries locales des avantages 

et des opportunités immédiats que le développement des infrastructures est censé 

offrir. En outre, en exacerbant la corruption et la non-transparence, entravant ainsi la 

croissance économique, ces pratiques introduisent des coûts imprévus qui redéfinissent 

et diminuent les avantages du développement des infrastructures.

Que ce soit par des moyens légitimes ou illégitimes, la domination étrangère des 

industries nationales constitue une occasion manquée pour les entreprises privées 

africaines de bénéficier de meilleures infrastructures. Alors que cette problématique 

est flagrante en Zambie, la propagation des entreprises de construction de la RPC 

à travers le continent amène à se demander si des problèmes similaires ne font pas 

également partie d’autres contextes ; en 2017, la moitié des contrats d’ingénierie, 

d’approvisionnement et de construction sur le continent ont été remportés par des 

entreprises venant de Chine50.

Un enjeu de plus pour les infrastructures développées par des entreprises étrangères 

concerne la nécessité de faire correspondre l’échelle du projet à une utilité et un 

flux de revenus futurs réalistes. Les projets coûteux, qui exigent ensuite des revenus 

proportionnels, offrent des opportunités lucratives aux promoteurs, mais risquent 

d’imposer aux communautés locales un gouffre financier et une dette accrue. Ces 

dernières années, le cas du gouvernement fédéral nigérian en matière de projets 

ferroviaires illustre à la fois les avantages et les inconvénients de ce type de projets. 
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En juillet 2016, le président Muhammadu Buhari a inauguré la ligne de chemin de fer 

à écartement normal Abuja-Kaduna, qui offre une alternative à l’autoroute reliant les 

deux villes, depuis toujours sujette aux actes de banditisme. D’un coût de 876 millions 

de dollars, le projet a été construit par la China Civil Engineering Construction 

Corporation. Malgré des pannes périodiques et une hausse postpandémique des 

tarifs, la ligne reste extrêmement populaire pour sa sécurité et son efficacité.

Le projet ferroviaire reliant Lagos à Ibadan, dans le sud du Nigeria, n’a pas connu 

le même succès que celui de la ligne Abuja-Kaduna. Inauguré à la fin de l’année 

2020, le projet visait à atténuer la forte congestion routière entre les deux villes et 

a été construit de la même manière par la China Civil Engineering Construction 

Corporation51. Cependant, dès le début de la mise en service, le tarif ferroviaire le 

moins cher coûtait environ le double du tarif routier. Un seul passager a effectué le 

voyage inaugural malgré une capacité de plusieurs centaines de personnes, et le projet 

qui est venu alourdir la dette du Nigeria a été vivement critiqué par les syndicats et les 

leaders de la société civile52. Si la liaison ferroviaire Lagos-Ibadan a progressivement 

attiré un plus grand nombre de passagers, son coût reste prohibitif pour de nombreux 

voyageurs et ne répond pas efficacement aux besoins de la communauté locale.

Face à ces difficultés, la société civile et les responsables gouvernementaux de divers 

pays africains ont déployé de solides efforts pour examiner minutieusement les 

coûts et les avantages des projets d’infrastructure menés par la Chine. En juin 2020, 

par exemple, la cour d’appel du Kenya a statué que le contrat pour la construction 

de la voie ferrée à écartement normal entre Mombasa et Nairobi avait été attribué 

illégalement53. Le projet de 3,2 milliards de dollars avait reçu environ 85 % de son 

financement de l’Export-Import Bank of China (China Eximbank), et une condition 

du prêt prévoyait que seules les entreprises chinoises pouvaient construire ou exploiter 

la voie ferrée. Des activistes de la société civile, soutenus par la Law Society of Kenya, 

ont réussi à faire valoir devant le tribunal que les conditions de l’Eximbank violaient 

les lois kenyanes relatives aux marchés publics concurrentiels54. Bien que le jugement 

soit intervenu après l’achèvement du chemin de fer, il n’en constitue pas moins une 

victoire pour l’État de droit et un avertissement quant à la nécessité de recourir à des 

contrats concurrentiels pour les futurs projets d’infrastructure au Kenya.

Le projet de port et de zone économique spéciale de Bagamoyo en Tanzanie présente 

un autre cas de figure. En 2013, le président de l’époque, Jakaya Kikwete, avait approuvé 

le projet de 10 milliards de dollars avec China Merchants Holdings (International) et le 

Fonds de réserve général de l’État omanais55. Cependant, en 2019, son successeur, John 

Magufuli, a qualifié l’accord existant avec China Merchants d’exploitation. Le bail de 

quatre-vingt-dix-neuf ans, les généreuses exonérations fiscales, la capacité de la société 

à exploiter d’autres entreprises dans le port sans l’approbation de la Tanzanie, l’accès à 

prix réduit à l’électricité et à l’eau, et un accord visant à empêcher l’établissement d’un 
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port rival le long de la côte tanzanienne ont été contestés56. Au milieu de l’année 2021, 

le successeur de Magufuli, le président Samia Suluhu Hassan, a promis de relancer le 

projet, et dans ses déclarations officielles, le dirigeant de la RPC Xi Jinping a adopté 

un ton plus conciliant à l’égard des préoccupations soulevées par Magufuli57.

Un développement économique et social plus marqué est possible grâce à des 

infrastructures plus performantes et de meilleure qualité. Pour mettre fin à la pauvreté 

sur le continent, la Banque africaine de développement estime qu’il est nécessaire de 

combler un déficit d’investissement annuel de 68 à 108 milliards de dollars dans les 

infrastructures58. Les prêts étrangers, y compris ceux accordés par des organisations 

chinoises ou affiliées à la Chine, peuvent contribuer à combler ce déficit. Cependant, 

les pratiques prédatrices et sans scrupules imposent des coûts supplémentaires aux 

économies et sociétés bénéficiaires, diminuant ainsi les avantages du développement 

des infrastructures. Si le secteur de la construction en Zambie et certains projets 

ferroviaires nigérians illustrent certains de ces coûts et de ces manquements, des 

exemples récents au Kenya et en Tanzanie montrent que la société civile, le système 

judiciaire et le gouvernement récipiendaire ont le pouvoir de remettre en question 

la manière dont les infrastructures sont développées, à quelles conditions, à quel 

coût et, au final, qui en seront les bénéficiaires. De plus, à une époque où les projets 

d’infrastructure bénéficiant d’un soutien étranger atteignent déjà divers stades de 

développement, ces exemples témoignent que ces questions peuvent être soulevées 

avant, pendant, et après la réalisation du projet.

Commerce

Deuxième économie mondiale peuplée de plus d’un milliard de personnes, la 

RPC est un partenaire commercial de choix pour la plupart des pays. Les nations 

d’Afrique subsaharienne ne font pas exception à la règle ; ces dernières années, le 

commerce entre la Chine et l’Afrique a connu une croissance significative. Toutefois, 

cette relation est de plus en plus ancrée dans un schéma où les ressources naturelles 

africaines sont exportées, tandis que les produits manufacturés chinois sont importés. 

Cette dynamique empêche les communautés africaines de suivre le modèle chinois 

d’industrialisation et de croissance axé sur l’exportation. Néanmoins, les récentes 

innovations commerciales, telles que la Zone de libre-échange continentale africaine 

(ZLECAf), montrent que la société civile et les gouvernements africains peuvent mener 

des efforts pour modifier le statu quo. Ce dynamisme croissant, associé à l’engagement 

renouvelé de la RPC en faveur du commerce avec l’Afrique, offre à la société civile 

l’occasion de s’interroger sur la manière de rendre cette relation plus équitable et plus 

adaptée aux différents niveaux de développement économique de l’Afrique.

Ces dernières années, la croissance économique de la Chine s’est accompagnée d’une 

augmentation des relations commerciales avec ses homologues africains. Le ministère 
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des Affaires étrangères de la RPC insiste régulièrement sur le fait que, depuis 2009, la 

Chine est le premier partenaire commercial du continent59. Cependant, ces échanges 

ne sont égaux ni en direction ni en substance. En 2019, le déficit commercial collectif 

du continent auprès de la RPC s’élevait à 17,7 milliards de dollars60. En 2020, ce déficit 

atteindra 41,5 milliards de dollars61. En outre, les exportations africaines vers la Chine 

sont principalement constituées de matières premières, de pétrole ou de produits 

agricoles, tandis que les exportations en provenance de la Chine sont dominées par 

des produits manufacturés industriels et de consommation62.

Un commerce bien portant des ressources naturelles apporte aux économies 

africaines des capitaux bienvenus ; toutefois, cette situation soulève la question de 

savoir si la forte dépendance à l’égard des exportations de produits de base n’exclut 

pas les possibilités de commerce de produits manufacturés de valeur supérieure. 

Si l’exportation de produits manufacturés fait partie intégrante de la stratégie de 

développement de la Chine, la réduction de la pauvreté en RPC, qui se traduit par 

des salaires plus élevés dans les industries manufacturières, a permis à d’autres 

fabricants à bas salaires de s’emparer de segments à valeur supérieure de la chaîne 

de production mondiale. Des producteurs à bas salaires comme le Bangladesh et le 

Sri Lanka, par exemple, ont réussi à saisir une part croissante de la production textile 

mondiale63.

Des auteurs comme Altenburg et al. estiment que, malgré les progrès de l’automatisation 

de la fabrication, les pays d’Afrique subsaharienne disposent d’une fenêtre de dix à 

quinze ans pour s’emparer d’une part de l’industrie manufacturière légère mondiale 

grâce à des salaires intérieurs plus bas64. En outre, la croissance africaine axée sur les 

exportations ne se limite pas aux relations commerciales avec l’Asie de l’Est. Les pays 

africains à industrialisation tardive ont un avantage géographique sur certains marchés 

mondiaux. Par exemple, la proximité plus étroite du continent avec des pays à hauts 

revenus d’Europe et du Golfe Persique qu’avec ses rivaux asiatiques potentiels offre 

l’avantage de temps de transport plus courts.

Les efforts visant à faire évoluer les relations commerciales de l’Afrique vers un 

équilibre plus équitable qui offrirait de plus grands avantages en matière de 

développement pourraient bénéficier des récentes innovations commerciales menées 

par l’Afrique. Après des décennies de planification, la ZLECAf est entrée en vigueur en 

janvier 2021. Ratifié par au moins quarante et une parties, l’accord vise à réduire les 

droits de douane sur 90 % des marchandises65. Alors que de nombreux pays africains 

ont historiquement entretenu des relations commerciales plus fortes avec des pays 

extérieurs au continent, la ZLECAf offre la possibilité d’approfondir le commerce, 

y compris celui des produits manufacturés et celui des produits non fondés sur les 

ressources, avec les États voisins.
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De même, l’évolution récente de l’approche de la RPC en matière de commerce avec 

ses partenaires africains laisse entrevoir que les barrières commerciales historiques 

qui entravaient l’exportation de produits manufacturés africains ne sont pas 

impénétrables. Ainsi, en janvier 2021, le premier accord de libre-échange (ALE) entre 

une nation africaine—Maurice—et la RPC est entré en vigueur66. De même, les 

observateurs ont noté que le dernier sommet du FOCAC à Dakar s’est traduit par des 

engagements chinois de moins en moins importants en faveur des infrastructures, 

du développement et de la prévention des maladies en Afrique67. En revanche, la 

promotion du commerce a constitué une exception notable, l’engagement financier 

de la Chine en faveur de son financement passant de 5 milliards de dollars en 2018 

à 10 milliards de dollars. En outre, dans ses remarques virtuelles lors du sommet, le 

dirigeant chinois Xi Jinping a fixé un objectif d’augmentation des importations totales 

en provenance d’Afrique à 300 milliards de dollars dans les trois années suivantes68. 

Il a également été annoncé que la Chine accorderait un traitement en franchise de 

droits de douane à 98 % des marchandises provenant des trente-trois nations africaines 

officiellement classées comme pays les moins avancés (PMA)69.

Si les récentes exemptions de droits de douane accordées par la RPC offrent des 

opportunités accrues aux économies les moins développées d’Afrique, elles ne 

contribuent guère à soutenir les pôles manufacturiers existants du continent au 

Nigeria, en Afrique du Sud et au Ghana. Malgré les efforts déployés pour intégrer 

davantage le commerce du continent, plus de la moitié de l’économie africaine 

reste soumise à des droits de douane élevés pour les produits manufacturés exportés 

vers la RPC70. Le programme de l’African Growth and Opportunity Act (AGOA) 

des États-Unis constitue un modèle alternatif, qui offre un traitement en franchise de 

droits de douane pour les produits manufacturés sur le continent africain71. Bien que ce 

programme soit subordonné à la condition que les pays bénéficiaires progressent vers 

l’État de droit et une économie de marché, l’AGOA supprime les droits de douane sur la 

majorité des produits manufacturés, des produits agricoles et des ressources naturelles 

pour les pays en développement éligibles d’Afrique subsaharienne. Par exemple, des 

PMA, ainsi que des pays qui ne bénéficient pas d’un traitement en franchise de droits 

de douane dans le cadre du régime de la RPC, comme le Ghana, le Kenya, la Tanzanie 

et l’Ouganda, ont considérablement augmenté leurs exportations de vêtements 

manufacturés vers les États-Unis grâce à l’AGOA72. Cette évaluation est confirmée 

par les recherches récentes de Sun et Omoruyi, qui constatent que le traitement 

sans droits de douane favorise la diversification des exportations et les exportations 

de produits manufacturés73. En s’appuyant sur les récentes réformes des relations 

commerciales de l’Afrique, tant entre les pays africains qu’avec la RPC, un équilibre 

plus équitable pourrait permettre d’accorder un traitement en franchise de droits de 

douane à un plus grand nombre de produits manufacturés provenant d’un plus grand 

nombre de pays africains.
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Les relations commerciales avec la Chine permettent aux pays africains d’accéder à la 

deuxième plus grande économie du monde et à plus d’un milliard de consommateurs 

potentiels. Malgré une valeur globale croissante, ce commerce est de plus en 

plus dominé par l’importation de biens de consommation et industriels finis 

et manufacturés, et par l’exportation de ressources alimentaires, minérales et 

énergétiques africaines. Si ce commerce constitue une source de capitaux pour 

les économies africaines, il ne permet pas un développement axé sur la fabrication, 

à l’instar du modèle de la Chine au cours des décennies précédentes. Par conséquent, 

les organisations de la société civile africaine et les observateurs ont fait remarquer 

que la réduction des droits de douane de la RPC sur les produits manufacturés 

africains favoriserait le développement local74. Des recherches universitaires récentes 

ont également attiré l’attention sur ce potentiel, et l’historique des programmes 

commerciaux préférentiels tels que l’AGOA l’illustre dans la pratique. Des innovations et 

des réformes commerciales monumentales menées par l’Afrique, telles que la ZLECAf, 

sont autant d’exemples de la dynamique actuelle dans laquelle la société civile africaine 

peut chercher à établir des relations commerciales plus équitables avec des partenaires 

extérieurs, notamment la Chine.

Technologie

La Chine fournit à l’Afrique des technologies de pointe, dans de nombreux cas payées 

par des prêts ou à des prix que les concurrents ne peuvent égaler. Une étude réalisée 

en 2021 par l’Australian Strategic Policy Institute a répertorié 480 engagements dans 

51 pays africains dans des domaines tels que la fabrication, les réseaux de fibre optique, 

les laboratoires de recherche, les projets de villes intelligentes, les paiements mobiles, 

l’enseignement à distance et le commerce électronique75. En Afrique, la Chine fournit 

du matériel, des logiciels et des services aux consommateurs, aux fournisseurs de 

services dorsaux, et à tous les maillons intermédiaires. Ses fournisseurs dominent le 

marché des téléphones mobiles et des infrastructures sans fil 5G. Ses investisseurs 

injectent du capital-risque dans les start-ups locales, et ses universités et entreprises 

forment des professionnels pour travailler dans ces domaines. Sous la bannière de 

la Route de la soie numérique, la Chine promeut également les centres de données, 

l’informatique dans le cloud, l’intelligence artificielle et la santé publique.

Mais avec ses marchandises, la Chine exporte un modèle de techno-autoritarisme qui 

trouve des partenaires consentants dans toute l’Afrique76. Les projets de villes sûres 

en sont un excellent exemple. Huawei installe de vastes réseaux de caméras à distance 

dans les espaces publics et commercialise auprès des autorités locales des services de 

stockage dans le cloud, d’analyse de données, de reconnaissance faciale et de plaques 

d’immatriculation, de suivi des réseaux sociaux, et d’autres capacités de surveillance77. 

Adoptées au nom de la sécurité publique, ces technologies présentent des risques 

sérieux pour la liberté d’expression, la liberté d’association, la vie privée et les droits 
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humains, en particulier dans les pays où les procédures officielles et la supervision 

indépendante de la part des législatures, des tribunaux et de la société civile sont 

faibles.

L’Ouganda en constitue un exemple édifiant. En 2018, le président Yoweri Museveni a 

lancé la première phase d’un réseau national de plus de cinq mille caméras à distance 

fournies par Huawei. Financé en grande partie par un prêt de la Standard Chartered 

Bank, le projet a coûté au moins 126 millions de dollars, soit plus que le montant total 

des budgets du ministère de la Science, de la Technologie et de l’Innovation et du 

ministère des Technologies de l’information et des communications et de l’Orientation 

nationale78. Les observateurs ont exprimé des inquiétudes quant à l’absence d’un 

cadre juridique clair régissant l’utilisation des caméras. Ces préoccupations se sont 

rapidement concrétisées lorsque le gouvernement a utilisé les caméras pour surveiller 

des rassemblements politiques, et pour identifier et détenir des centaines de personnes 

qui manifestaient contre l’arrestation du candidat de l’opposition à la présidence, Bobi 

Wine, dont les communications auraient été surveillées avec l’aide d’ingénieurs de 

Huawei79. Aujourd’hui encore, les autorités ougandaises vantent le réseau de caméras 

comme une mesure de lutte contre la criminalité. Mais des études internationales 

rigoureuses indiquent que de tels systèmes de caméras ne sont pas efficaces à grande 

échelle, et que tout bénéfice doit être mis en balance avec le fardeau des dépenses 

permanentes en matière de personnel et de maintenance, les coûts en matière 

de libertés civiles, et l’impact que des niveaux d’investissement comparables dans 

d’autres stratégies d’intervention contre la criminalité auraient pu avoir80.

Même les démocraties de la région ont du mal à résister aux offres de la Chine. En 

2015, Huawei a approché le gouvernement de Maurice avec une offre non sollicitée 

pour un projet de ville sûre. Le projet a atteint quatre mille caméras pour un coût 

estimé à 455 millions de dollars financé par un prêt de la China Eximbank. La 

construction de ce réseau intervient à un moment où le rapport annuel de l’Institut 

V-Dem sur la démocratie classe Maurice parmi les nations qui s’autocratisent le plus 

rapidement au monde, et où la foi des citoyens mauriciens dans la santé de leur 

démocratie est en train de vaciller81. Le Premier ministre a invoqué les prérogatives de 

la sécurité nationale pour justifier son choix de Mauritius Telecom comme opérateur 

local du projet sans appel d’offres, et la police mauricienne a invoqué des clauses de 

confidentialité contractuelles pour éviter l’examen parlementaire des conditions du 

prêt et des dispositions du projet en matière de confidentialité et de gouvernance 

des données82. De graves questions restent sans réponse concernant la transparence, 

la corruption, le rapport qualité-prix, les bénéficiaires, et l’utilisation des caméras. 

Ce projet était-il vraiment nécessaire pour la population mauricienne ? Ou bien la 

proposition de Huawei et le prêt de 455 millions de dollars de la China Eximbank 

ont-ils faussé les priorités du gouvernement et court-circuité les mécanismes habituels 

de délibération démocratique et de responsabilisation ? Des questions similaires 



20

Glenn Tiffert et Oliver McPherson-Smith • Le pouvoir de subversion de la Chine en Afrique

pourraient être posées à propos des accords de Huawei relatifs aux villes sûres en 

Angola, au Botswana, au Cameroun, au Tchad, à Djibouti, en Éthiopie, au Ghana, 

en Côte d’Ivoire, au Kenya, à Madagascar, au Mali, au Niger, au Nigeria, au Sénégal, 

en Afrique du Sud, en Tanzanie, et en Zambie.

La Chine exerce une influence nuisible sur la liberté d’Internet en Afrique. Bien que 

divers pays vendent des outils de censure et de surveillance, la Chine occupe une 

position privilégiée dans la mesure où les réseaux de télécommunications africains 

sont fortement tributaires du matériel chinois et que du personnel chinois est intégré 

aux fournisseurs, régulateurs et organismes d’exécution africains, auxquels il offre des 

services d’assistance et de formation. Cette situation offre de nombreuses possibilités 

d’espionnage, comme en témoignent les rapports selon lesquels des serveurs configurés 

par des ingénieurs chinois auraient envoyé de grandes quantités de données du siège 

de l’Union africaine à Shanghai chaque nuit pendant cinq ans83. Mais les problèmes 

touchent aussi directement les utilisateurs individuels et affectent le climat de la 

pratique démocratique.

Ayant normalisé un modèle non libéral de cyberespace qui utilise le contrôle de 

l’information pour fabriquer un consensus, faire taire les dissidents, et imposer la 

stabilité politique et sociale, la Chine aide maintenant d’autres États à imiter ce modèle. 

Tableau 1. Coupures d’Internet en Afrique en 2021

Pays Type Durée 
(heures)

Utilisateurs 
affectés

Manifestation 
pacifique

Élections 
libres et 

équitables

Liberté 
de la 

presse

Nigéria Réseaux sociaux 5,040 104.4M — — —

Éthiopie Internet 8,864 21.3M X — X

Soudan Internet 777 13.2M X — X

Ouganda Internet 692 10.6M X X —

Burkina Faso Internet 192 10.9M X — —

Eswatini Internet 218 0.5M X — —

Congo (Rep.) Internet 72 1.5M — X —

Zambie Réseaux sociaux 48 2.6M — X —

Tchad Internet 29 1.1M X X —

Sénégal Réseaux sociaux 7 4.9M X X —

Sud-Soudan Internet 24 0.9M X — —

Source: Global Cost of Internet Shutdowns 2021 Report, Top10VPN, 3 janvier 2022, https:// www . top10vpn . com / research 
/ cost - of - internet - shutdowns / 2021 /  ? slug = 2021.

https://www.top10vpn.com/research/cost-of-internet-shutdowns/2021/?slug=2021
https://www.top10vpn.com/research/cost-of-internet-shutdowns/2021/?slug=2021
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Des dizaines de responsables politiques de toute l’Afrique se sont rendus en Chine pour 

participer à des séminaires de plusieurs semaines sur la surveillance et la manipulation 

de l’opinion publique dans le cyberespace84. Suite à ce transfert de connaissances, 

des pays comme le Nigeria, la Tanzanie, l’Ouganda et le Zimbabwe ont introduit ou 

modifié des lois qui imitent les dispositions de la législation chinoise en matière de 

censure et de contrôle du contenu.

Pour l’instant, aucune nation africaine ne peut égaler la sophistication technique de 

l’appareil de censure chinois, et le recours à des coupures d’Internet brutales en est la 

preuve. Les nations africaines ont obtenu plus de la moitié des vingt-et-une premières 

places du rapport 2021 sur le coût mondial des coupures d’Internet (tableau 1). Ces 

coupures ont été justifiées comme des mesures de lutte contre la désinformation, la 

haine et les incitations à la violence, mais dans la plupart des cas, elles ont coïncidé 

avec des mouvements de protestation populaires ou des élections nationales.

Toutefois, les capacités techniques continuent de s’améliorer et les plateformes de 

réseaux sociaux, comme Facebook et WhatsApp, font l’objet d’interdictions ciblées en 

raison de leur capacité à mobiliser les gens et à diffuser rapidement des informations. 

S’exprimant lors d’une table ronde Chine-Tanzanie sur les nouveaux médias à Dar es 

Salaam en 2017, le vice-ministre des Travaux, des Transports et de la Communication, 

Edwin Ngonyani, a noté que « nos amis chinois ont réussi à bloquer ces médias 

dans leur pays et les ont remplacés par leurs propres sites, qui sont sûrs, constructifs 

et populaires. Nous n’en sommes pas encore là, mais tant que nous utilisons ces 

plateformes, nous devons nous prémunir contre leur mauvaise utilisation. . . .  Si une 

personne envoie un SMS ou un e-mail offensant à quelqu’un, nous devrions être 

capables de la suivre, de l’arrêter et de la traduire en justice. »85

De toute évidence, la Zambie avait déjà franchi cette étape. En 2015, elle a signé 

avec Huawei un contrat d’une valeur de 440 millions de dollars financé en grande 

partie par la China Eximbank. Huawei a construit des tours de télécommunications 

mobiles dans tout le pays et un centre de données au sein de Zicta, le régulateur 

national des télécommunications, où les employés de Huawei ont aidé les enquêteurs 

zambiens chargés de la cybercriminalité à accéder aux pages Facebook de blogueurs 

de l’opposition, à suivre leurs téléphones portables, et à procéder à des arrestations86. 

Le Nigeria a également ciblé les réseaux sociaux. En 2019, alors qu’elle réagissait à 

un projet de loi qui avait pour but de criminaliser toute insulte au gouvernement sur 

Internet, la première dame Aisha Buhari aurait déclaré : « Si la Chine peut contrôler 

plus de 1,3 milliard de personnes sur les réseaux sociaux, je ne vois pas pourquoi le 

Nigeria ne peut pas tenter de contrôler seulement 180 millions de personnes. »87 Deux 

ans plus tard, le gouvernement nigérian a épinglé Twitter d’une interdiction qui a duré 

222 jours suite à la suppression par la plateforme d’un tweet controversé de son mari, le 

président.
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En 2021, Pékin a adopté une réglementation stricte en matière de sécurité des données 

et de respect de la vie privée. En réponse, les entreprises technologiques chinoises 

pourraient intensifier leurs activités de collecte de données dans des juridictions où les 

réglementations et leur application sont plus faibles. Leurs activités en Afrique génèrent 

d’immenses quantités de données sur l’identité, les associations, les comportements, la 

situation financière, les croyances, la santé et les habitudes d’innombrables personnes, 

et ces données deviennent d’autant plus précieuses qu’elles sont difficiles à collecter 

ailleurs. La biométrie, comme la reconnaissance faciale et les données génétiques, ainsi  

que l’essor des monnaies numériques, ouvrent de nouveaux fronts dans la lutte plus  

large pour la protection de la vie privée et le consentement, qui doivent être réglementés 

de manière transparente et démocratique. L’Afrique doit saisir ce moment pour 

rompre avec la malédiction entourant ses abondantes ressources. Les données sont 

l’une des plus grandes richesses de l’Afrique, et les gouvernements doivent affirmer 

leur souveraineté sur ces données et s’assurer de les utiliser non pas pour dominer 

ou exploiter leurs peuples, mais plutôt en partenariat avec eux et pour leur bénéfice.

Liberté des médias

La liberté des médias en Chine n’a cessé de décliner au cours de la décennie qui a 

suivi l’arrivée au pouvoir du secrétaire général Xi Jinping88. L’écosystème médiatique 

chinois est dominé par des médias d’État qui se livrent une concurrence féroce 

pour attirer l’audience, mais qui sont toujours tenus de « maintenir un haut degré de 

cohérence en s’alignant sur la ligne centrale du Parti en matière de pensée, de politique 

et d’action »89. L’objectif est de créer une abondance de contenus riches et diversifiés 

qui soient « constructifs », promeuvent « l’énergie positive » et « guident l’opinion 

publique », des euphémismes pour soutenir les intérêts de l’État, dépeindre la Chine 

sous un jour flatteur, et inculquer des façons « correctes » de considérer les événements. 

Le département de la propagande du Parti communiste chinois veille activement 

à l’application de ces règles de base, notamment en supervisant l’Association des 

journalistes de Chine (ACJA), le syndicat obligatoire des journalistes professionnels du 

pays. D’une manière générale, les journalistes et les rédacteurs en chef s’autosurveillent, 

aidés par un catalogue de sujets, d’opinions et de noms censurés qui évolue en fonction 

du cycle de l’actualité, presque en temps réel, grâce à des filtres par mots-clés, des 

outils d’intelligence artificielle, et une armée de contrôleurs humains. Malgré tout, 

102 journalistes ont été emprisonnés en Chine en 2021, chiffre le plus élevé de tous 

les pays du monde90.

La Chine adapte ces stratégies à l’étranger pour façonner les grands récits qui 

conditionnent la façon dont le monde la perçoit91. Au nom du « pouvoir du discours » 

et de la « bonne narration de l’histoire de la Chine », elle a déversé des milliards de 

dollars sur les marchés étrangers de l’information à un moment où les agences de 

presse occidentales se sont retirées. Cet argent sert à financer des reportages dans des 
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dizaines de langues, des présences actives sur les réseaux sociaux, des acquisitions 

d’organes de presse étrangers, et une expansion rapide des bureaux à l’étranger92. 

L’Afrique est au cœur de cette stratégie de croissance. Par exemple, Xinhua, l’agence 

de presse d’État chinoise, a déplacé son siège africain de Paris à Nairobi en 2006. Peu 

après, Radio Chine Internationale, China Daily et China Global Television Network 

(CGTN) ont également établi des centres régionaux dans la ville. Ils emploient des 

journalistes chinois et africains sur tout le continent, non seulement pour produire  

des contenus destinés aux marchés chinois et africains, mais également, élément tout 

aussi important, pour cultiver un réseau de relations quasi-officielles avec les agences 

de presse, les syndicats des médias et les médias africains.

Les recoupements entre la stratégie d’information de la Chine à l’étranger et sa 

politique étrangère sont évidents dans la manière dont les responsables des médias 

chinois abordent leurs relations avec leurs homologues africains. Ces responsables 

utilisent le même langage que les diplomates chinois, se présentant comme des 

partenaires sincères et égaux partageant les mêmes griefs d’injustice de la part de 

l’Occident. Ils évoquent la nécessité d’élever ensemble les voix chinoises et africaines 

sur la scène mondiale, de diffuser les histoires des uns et des autres, et de pratiquer le 

journalisme de manière impartiale et responsable93. Ces points de discussion trouvent 

un écho dans une région contrariée par la négativité persistante de la couverture 

occidentale à son sujet, où l’engagement populaire en faveur de la liberté de la presse 

est en train de faiblir, et où de nombreux gouvernements n’apprécient pas les styles de 

reportages impliquant des critiques ou des enquêtes94.

Les journalistes professionnels africains se réjouissent de la sollicitation de la Chine, 

qui leur fait profiter de dons d’équipements, de possibilités d’acquérir de nouvelles 

compétences, d’une assistance technique pour moderniser les infrastructures de 

production et de diffusion, ainsi que d’opportunités très convoitées de voyager pour 

participer à des conférences et à des programmes de formation. La Chine soutient 

également un réseau d’entrepreneurs africains à l’origine d’entreprises de diffusion de 

contenus chinois sur des plateformes locales. Par exemple, l’Afri-China Media Centre 

(ACMC) à Lagos explique que son partenariat avec Xinhua est motivé par le désir de 

« s’assurer que le Nigeria, par le biais de l’information et des médias, soit informé des 

initiatives prises par la Chine pour se hisser au sommet de l’économie mondiale et de 

l’avancée technologique »95. Le site Web de l’ACMC présente des articles provenant 

directement des médias chinois, qui célèbrent les exploits de la Chine et véhiculent des 

messages politiques favorables au PCC96.

Pendant la pandémie de COVID-19, le gouvernement chinois a mobilisé ces ressources 

disparates en un front commun de messages. Les médias chinois en Afrique ont 

fidèlement reflété les positions prises par leur ministère des Affaires étrangères en 

consacrant une couverture volumineuse à la livraison par la Chine de matériel médical 
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et de vaccins. Ils ont comparé le succès de la Chine dans la lutte contre le virus à 

l’expérience des nations plus riches. Les diplomates chinois ont bombardé les médias 

africains d’articles d’opinion et d’interviews, tandis que les bots des médias sociaux 

attribuables à la Chine ont amplifié les théories de complot et autres désinformations97. 

L’ACJA a organisé des forums durant lesquels les professionnels des médias africains 

ont fait figure de quémandeurs reconnaissants, à l’instar de la session de juillet 2020 

sur la « Solidarité contre la COVID-19 et la coopération sino-africaine pour un avenir 

commun » à laquelle ont participé des représentants d’organisations médiatiques 

nationales de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Nigeria, du Rwanda et de la Tanzanie. 

Le Belt and Road News Network, une organisation regroupant 208 organisations 

médiatiques de 98 pays et dont le siège est situé dans l’organe de presse phare du Parti 

communiste chinois, le People’s Daily, a également publié des articles dans son pool de 

contenu afin que les membres puissent les diffuser, avec notamment un article intitulé 

« Members of Belt and Road News Network Hail China’s Efficient Efforts in Fighting 

Epidemic » (Les membres du Belt and Road News Network saluent les efforts efficaces 

de la Chine dans la lutte contre l’épidémie)98. En comparaison, les flux de contenu des 

organisations médiatiques africaines indigènes vers la Chine sont restés marginaux, ce 

qui illustre l’asymétrie fondamentale au cœur de la relation entre la Chine et l’Afrique.

Les journalistes africains qui travaillent pour les médias d’État chinois décrivent des 

rémunérations et des conditions de travail matérielles attrayantes, et sont fiers de 

la valeur de production élevée qu’ils peuvent atteindre. Mais ils se plaignent d’un 

statut inférieur à celui de leurs collègues chinois et de salles de rédaction divisées 

selon la langue, la culture et l’origine. Ils considèrent également la censure comme 

le principal obstacle à leurs performances99. Les articles sont filtrés à Pékin, les 

reportages d’investigation sont peu appréciés, et les reporters africains disposent de 

peu d’autonomie pour traiter des problèmes de lutte contre la corruption, des droits 

humains, de la religion, de l’ethnicité et des élections100. Ils doivent « raconter 

l’ “histoire de la Chine”, l’ “histoire de l’Afrique” et l’ “histoire de l’amitié sino-africaine” 

à une audience mondiale » selon les consignes dictées par la Chine101. Les atteintes à 

l’intégrité journalistique peuvent être extrêmes. Par exemple, une jeune journaliste 

d’Afrique du Sud anime une série de reportages vidéo et radiophoniques en langue 

anglaise pour Radio Chine Internationale sur les plaisirs de la culture, des destinations 

touristiques et de l’économie du Xinjiang. Son programme optimiste contraste 

fortement avec les reportages occidentaux sur les droits humains et la situation 

politique de la région, que certains gouvernements ont qualifié de génocide102.

La Chine poursuit ces actions qui renforcent et légitiment son pouvoir, et les 

gouvernements, les organisations de médias et les journalistes africains ont tout à 

gagner s’ils jouent leurs rôles. Cependant, cette situation contribue également aux 

raisons pour lesquelles les retours sur investissement de la Chine en matière de 
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soft power ont été faibles. L’offre d’actualités de la Chine sur les marchés africains n’est 

pas en phase avec le public. Le nombre de téléspectateurs et l’engagement authentique 

en ligne restent faibles, compte tenu des sommes énormes et des efforts d’organisation 

considérables qui ont été déployés. Des données préliminaires suggèrent que, si les 

Africains admirent les réalisations économiques et technologiques de la Chine, ils 

considèrent ses organes d’information comme moins crédibles et moins attrayants 

que des alternatives telles que CNN, et la pandémie de COVID-19 a renforcé ces 

appréciations103.

Mais les choses ne s’arrêtent pas là. Les conditions politiques de la liberté des médias 

dans certains pays africains présentent une tendance négative, et la Chine peut peser de 

tout son poids sur la balance en apportant son soutien à des forces peu libérales, en 

s’associant à ceux qui, au pouvoir, ont intérêt à limiter le journalisme indépendant, 

et en proposant une alternative discrète à celui-ci. Si la Chine ne peut pas gagner la 

compétition pour les cœurs et les esprits de manière équitable, elle peut exercer sa 

puissance économique brute pour forcer ses rivaux à quitter le terrain. Elle s’empare 

actuellement d’audiences et limite leur accès à des points de vue alternatifs par le biais 

d’accords de licence exclusifs sur les réseaux de diffusion par satellite et par câble, 

tels que StarTimes, et en offrant ses flux de contenu et ses services d’information aux 

médias africains à des prix qu’aucun concurrent privé ne peut égaler. Les régulateurs 

et les acteurs de la société civile doivent être attentifs aux coûts cachés de ces offres et 

s’efforcer d’assurer une concurrence loyale et la diversité sur leurs marchés des médias. 

La Chine n’est pas une société libre, et un régime riche en histoires chinoises n’est pas 

une chose saine.

Entretien de relations avec les élites africaines

L’ascension rapide de la Chine en tant que partenaire de choix pour de nombreuses 

nations africaines a été stimulée non seulement par l’ampleur de ses investissements et 

son appétit pour les ressources naturelles, mais aussi par la généreuse attention qu’elle 

accorde aux élites africaines et ses appels aux valeurs qu’elles trouvent porteuses de 

sens, notamment l’égalité, la non-ingérence, la souveraineté et l’anti-hégémonisme. 

Dans le cadre de ces activités de communication, les organes du gouvernement et du 

parti de la RPC s’adressent à différentes fonctions et circonscriptions, mais garde une 

main ferme pour mettre en œuvre une politique dans un large éventail de domaines. 

Ils parrainent des voyages fortement chorégraphiés qui donnent une vision myope 

de la vie en RPC en combinant des visites de régions prospères et industrialisées avec 

une formation sur les facettes de la gouvernance en Chine. Ils cherchent à vendre les 

performances de la Chine et un récit soigneusement élaboré sur la manière dont elles 

ont été obtenues104.
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Le Forum sur la coopération sino-africaine a stimulé un grand nombre de ces activités. 

Par exemple, le gouvernement de la RPC a chargé les universités et les groupes de 

réflexion de développer des liens étroits et des dialogues permanents avec leurs 

homologues en Afrique. Des milliers d’universitaires et de décideurs politiques ont 

participé à des forums Afrique-Chine annuels sur des questions urgentes telles que 

la coopération en matière de vaccins, le développement du tourisme, la coopération 

numérique, ainsi que l’amélioration des services de santé et de la gouvernance105. En 

2019, le gouvernement chinois a annoncé l’octroi de cinquante mille bourses d’études 

à des étudiants universitaires africains pour qu’ils puissent étudier en Chine, et il a 

développé des programmes spéciaux en anglais dans les domaines de l’administration 

publique et du développement national dans des écoles telles que l’Université de Pékin 

pour ceux qui aspirent à des diplômes avancés106. Les participants à ces initiatives 

expriment généralement leur admiration pour la Chine et leur désir de coopérer 

davantage avec elle, et leur nombre est considérable. Rien qu’en Ouganda, jusqu’à 

cinq cents personnes ont participé chaque année à des cours de formation à court 

terme107. Simultanément, le personnel chinois a afflué dans la direction opposée pour 

rencontrer les élites politiques et commerciales africaines, mener des enquêtes, explorer 

les possibilités d’investissement, proposer des programmes culturels, et conclure des 

accords.

Les échanges entre partis constituent un outil essentiel de la politique étrangère de la 

Chine. Leur gestion est assurée par le département des liaisons internationales du PCC, 

qui affirme avoir établi des liens avec plus de 600 partis et organisations politiques 

dans plus de 160 pays108. Ces relations permettent au PCC de cultiver des liens étroits 

avec les élites politiques d’autres pays tout en niant que le gouvernement chinois s’ingère 

dans leurs affaires intérieures. Mais dans la plupart des cas, cette distinction n’est qu’un 

simple jeu de mots, puisque la constitution de l’État chinois codifie le leadership du 

Parti communiste et que Xi Jinping a considérablement renforcé son rôle dans la 

gouvernance directe.

Sur une base de parti à parti, le PCC a soutenu des académies calquées sur ses propres 

écoles de cadres en Angola, en Éthiopie, au Mozambique, en Namibie, en Afrique du 

Sud, en Ouganda et au Zimbabwe pour former des fonctionnaires civils, militaires et de 

police au niveau local109. Avant la pandémie de COVID-19, il proposait des séminaires 

de courte durée dans des universités et des écoles du parti en Chine à des milliers de 

fonctionnaires et de professionnels africains sur des sujets tels que la réduction de la 

pauvreté, la propagande politique, la collecte des impôts, les relations entre civils et 

militaires, l’organisation du parti, la réglementation des médias, et la surveillance des 

réseaux sociaux. Même pendant la pandémie, les séminaires avec le Parti du travail 

au pouvoir dans la République du Congo ont été maintenus110. Avant d’assumer la 

présidence de leur pays, les présidents Zuma et Ramaphosa d’Afrique du Sud, Pohamba 

de Namibie et Guebuza du Mozambique ont tous envoyé des délégations en Chine111. 
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Un programme sino-africain destiné aux dirigeants de partis politiques, qui devrait 

dans un court terme réunir plus d’un millier de participants, a financé les voyages en 

Chine de nombreuses autres personnalités politiques africaines. Ces échanges sont 

souvent marqués par la promotion du modèle de la RPC, à savoir une armée politisée, 

dans laquelle les forces armées sont un instrument du parti au pouvoir et non de 

l’État112.

Ces échanges s’appuient de plus en plus sur le fait que la Chine s’est modernisée selon 

son propre plan, au mépris des préconisations occidentales qui ont échoué à plusieurs 

reprises, et que ce qui a fonctionné pour la Chine pourrait servir à l’Afrique. La Chine 

se présente comme la preuve que la modernisation économique, la gouvernance efficace 

et la stabilité sociale sont en fait possibles, et sans doute plus faciles à atteindre, sans 

la démocratie libérale et l’État de droit libéral113. Elle défend l’idée que « les pays 

du monde entier devraient et peuvent choisir la voie de développement des droits 

humains qui convient à leurs propres conditions nationales. »114

Bien que raisonnable à première vue, ce pragmatisme manifeste a une motivation plus 

profonde. Le PCC ne peut se permettre de s’attarder sur la façon dont ses partenaires 

obtiennent ou conservent le pouvoir, par crainte de devoir lui-même affronter ces 

questions, et il conspire donc avec eux dans un pacte de silence. Pour éviter les 

conversations gênantes, il insiste sur le fait que « seul le peuple chinois peut décider 

si le système politique de la Chine est bon ou non. »115 Et comme le PCC se réserve le 

droit exclusif de parler au nom de ce peuple, la cause est adjugée. Ce modèle est celui 

que la Chine promeut, et elle encourage en Afrique la même substitution pure et simple 

d’intérêts locaux aux intérêts démocratiques et nationaux qu’elle génère chez elle.

Le 23 février 2022, Xi Jinping a publié une lettre de félicitations à l’occasion de 

l’inauguration de la Mwalimu Julius Nyerere Leadership School en Tanzanie116. 

Cadeau du PCC, l’école a été construite pour un coût de 100 milliards de shillings 

(environ 45 millions de dollars) par la China Railway Jianchang Engineering Company, 

la même société qui a construit le chemin de fer Tanzanie-Zambie (TAZARA) en 1976. 

La présidente tanzanienne, Samia Suluhu Hassan, a assisté à la cérémonie, tout comme 

les membres dirigeants des six partis régionaux au pouvoir qui ont cofondé l’école et 

qui en bénéficient : Chama Cha Mapinduzi (Tanzanie), le Congrès national africain 

(Afrique du Sud), le FRELIMO (Mozambique), le MPLA (Angola), la SWAPO (Namibie) 

et la ZANU PF (Zimbabwe).

L’école aurait pu être ouverte à tous les partis politiques, mais son statut d’école de 

cadres réservée uniquement à certains partis et non aux gouvernements nationaux 

détermine son identité et dévoile explicitement le coût caché du cadeau du PCC. 

Dans ses propos lors de la cérémonie d’inauguration, la présidente Hassan a parlé de 

mettre l’école au service de la renaissance des partis de libération vieillissants d’Afrique 
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australe en inculquant aux jeunes le patriotisme, le leadership et l’idéologie, pour les 

inciter à prendre part à la politique « au sein de leurs partis de libération » plutôt qu’à 

soutenir des candidats émergents117. Avec la présence de l’ambassadeur de Chine en 

Tanzanie à la cérémonie, cette école ne peut être considérée que comme une intrusion 

directe du gouvernement chinois dans les politiques partisanes intérieures de six 

nations africaines dans le but d’influencer les résultats électoraux. Cette démarche 

peut convenir aux partis au pouvoir qui en bénéficient, mais elle dément l’authenticité 

des affirmations de la Chine sur la non-ingérence et constitue une atteinte à la 

démocratie118.

Les motivations du gouvernement de la RPC pour investir dans les réseaux d’élites 

africaines sont variées. En diffusant ses valeurs politiques et son modèle de 

gouvernance, la Chine leur confère une légitimité nationale et internationale. À 

la différence des années 1960, où elle rivalisait avec l’Union soviétique en Afrique en 

tant que leader du socialisme mondial, la Chine se présente aujourd’hui comme la 

puissance ascendante du XXIe siècle. Sa capacité à faire des émules parmi les autres 

nations conforte cette image qu’elle a d’elle-même, tout comme sa volonté d’intimider 

et de punir ceux qui ne se soumettent pas. Les dirigeants africains semblent l’avoir 

compris et agissent en conséquence en prodiguant des éloges publics à la Chine. 

Les exemples de l’Australie et la Lituanie, qui ont subi des boycotts économiques 

coûteux pour avoir contrarié la Chine, font office de mise en garde. Et au-delà des 

considérations géopolitiques, les Chinois sont à juste titre fiers des réalisations de 

leur pays et désireux de partager leur expérience avec autrui.

Mais la Chine soutient également les élites africaines pour des raisons tactiques. 

Le gouvernement chinois fait généreusement appel à son réseau de partisans 

étrangers lorsqu’il souhaite démontrer qu’il est du bon côté d’une question. Toutes 

les voix, même les plus marginales, sont entendues. Ainsi, en 2019, alors que la 

pression croissante de la Chine sur Hong Kong et Taïwan suscitait l’inquiétude de la 

communauté internationale, un chœur d’élites africaines s’est exprimé, notamment le 

ministre namibien de la Réforme agraire, qui a réaffirmé « la souveraineté et l’intégrité 

territoriale de la Chine, qui inclut Hong Kong et Taïwan, telles que reconnues par 

la communauté internationale. »119 Aux Nations unies et dans d’autres forums 

internationaux, la Chine s’appuie également sur la confiance qu’elle a acquise 

auprès des élites africaines et sur l’influence économique qu’elle exerce sur elles 

pour mobiliser des coalitions de vote120. Ces coalitions protègent la Chine de la 

censure pour son bilan en matière de droits humains et affaiblissent les mesures de 

protection internationales en l’aidant à réaligner les normes mondiales sur les droits 

collectifs et les droits des États souverains, au détriment de la protection des droits 

individuels121. Elles font également cause commune avec la Chine en plaidant pour 

des restrictions à la circulation transfrontalière de l’information et en marginalisant 

les acteurs indépendants de la société civile, tels que les universitaires et les ONG, 
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qui prennent part à la gouvernance d’Internet122. Grâce à ces « amis fidèles », la Chine 

menace de devenir une force de mobilisation et de propagation de la démocrature dans 

le monde.

Responsabilité des entreprises

Les initiatives qui cherchent à influencer les perceptions de la gouvernance de la RPC 

par les élites passent aussi sous silence les pratiques abusives des entreprises chinoises 

d’État ou parrainées par l’État en Afrique. De la Sierra Leone au Zimbabwe, les cas 

de mauvais traitements infligés aux travailleurs locaux sont de plus en plus souvent 

filmés et portés à l’attention du public, et un flux constant de révélations a mis en 

lumière les traitements cruels et répétés qui sont infligés aux travailleurs africains. 

Ces abus prennent des formes diverses. Par exemple, un rapport historique de Human 

Rights Watch en 2011 a révélé que des employés zambiens étaient forcés par les sociétés 

minières d’État chinoises à faire des quarts de travail de dix-huit heures dans des 

conditions extrêmes, sous peine de perdre leur emploi123. Plus récemment, une analyse 

des coentreprises chinoises avec des homologues locaux dans douze pays africains 

détaille une litanie de stratégies utilisées pour contrôler et retenir le flux de transfert de 

connaissances vers les partenaires locaux124.

Sur tout le continent, l’industrie minière a attiré des acteurs étrangers sans scrupules, 

et les liens financiers avec le gouvernement de la RPC n’ont pas empêché ces pratiques. 

Un rapport d’enquête publié en novembre 2021 a révélé une litanie d’abus présumés 

perpétrés contre des travailleurs locaux dans la province de Lualaba en RDC par des 

acteurs chinois affiliés à l’État. En raison des bas salaires et des réductions de salaire 

arbitraires, un travailleur de la mine de Tenke Fungurume, dont la société China 

Molybdenum, partiellement détenue par l’État, détient une part majoritaire, a décrit 

les conditions de travail comme proches de l’esclavage125. Ces abus ne sont pas propres 

à la RDC. En juin 2021, une filiale de la société China Railway, détenue en partie 

par l’État, a été contrainte de présenter des excuses publiques après qu’un employé 

chinois ait été filmé en train d’agresser un travailleur local en Sierra Leone126. D’autres 

passages à tabac et exécutions de travailleurs locaux par des ressortissants de la RPC 

ont été filmés au Rwanda et au Zimbabwe127.

Plus récemment, ces pratiques abusives ont pris de nouvelles formes lors de la 

pandémie de COVID-19. Mise en place en 2009, la zone de libre-échange (ZLE) 

d’Ogun-Guangdong dans l’État d’Ogun, au Nigeria, a été développée par le 

gouvernement local en partenariat avec un consortium d’entreprises chinoises, 

dont l’entreprise publique Guangdong Xinguang International Group128. En avril 

2020, après qu’un confinement public avait été ordonné en raison de la pandémie, 

une entreprise chinoise opérant dans la ZLE aurait enfermé ses employés dans ses 

locaux sans les payer. Les travailleurs ont détruit deux véhicules de l’entreprise et 



30

Glenn Tiffert et Oliver McPherson-Smith • Le pouvoir de subversion de la Chine en Afrique

en ont incendié un autre avant que la police n’intervienne129. Suite à cet incident, 

d’autres accusations ont été portées contre des entreprises chinoises—opérant à la 

fois dans la zone franche soutenue par l’État et à travers l’Ogun—par des travailleurs 

locaux concernant le travail des enfants, l’insuffisance des équipements de protection, 

et l’absence de compensation après des blessures graves130. À l’instar des dommages 

environnementaux et de la non-conformité aux règlementations observés dans 

le secteur des ressources naturelles, ces abus en matière de travail constituent 

des violations flagrantes des lois nationales existantes qui visent à protéger les 

communautés d’accueil.

Bien qu’un très grand nombre de ces abus ne soient pas sanctionnés, des organisations 

de la société civile ont réussi à obliger les auteurs à rendre des comptes lorsque les 

dirigeants nationaux étaient disposés à exiger une relation plus équitable auprès de 

leurs homologues chinois. Malgré la continuité des violations, la RDC a accompli 

des progrès évidents à cet égard. Comme évoqué dans la section précédente sur 

l’extraction des ressources naturelles, ces dernières années, le président de la RDC, Félix 

Tshisekedi, a manifesté sa volonté de s’engager auprès d’acteurs chinois pour trouver 

un équilibre plus favorable. Il a ainsi promis en mai 2021 de renégocier les contrats avec 

les entreprises étrangères131. Dans la foulée, en juillet 2021, des groupes de la société 

civile ont diffusé sur les réseaux sociaux une vidéo montrant des mineurs artisans 

soupçonnés de violation de propriété et fouettés par des soldats sur ordre de dirigeants 

chinois dans la province de Lualaba. Le gouverneur par intérim de la province, Fifi 

Masuka, a publiquement condamné ces actions et s’est engagé à demander des comptes132. 

Peu de temps après, les soldats locaux et les responsables chinois ont été arrêtés et 

inculpés133. Alors que d’autres abus ont été passés sous silence et sont restés impunis, 

la volonté déclarée du président Tshisekedi de s’engager auprès des acteurs étrangers 

de manière plus équitable semble avoir donné le feu vert aux autorités de la province de 

Lualaba pour faire respecter la loi dans une affaire d’abus hautement médiatisée. D’autres 

gouvernements et acteurs de la société civile de la région pourraient s’inspirer de cet 

exemple.

Conclusion

Les diverses nations d’Afrique subsaharienne sont associées à la Chine par un réseau de 

liens riches en opportunités et en risques. Le présent manuel documente la dimension 

du pouvoir de subversion de ces liens dans le but de donner aux Africains les moyens 

de parvenir à un équilibre plus favorable, plus vigilant et plus démocratique sur le 

continent. Bien que le gouvernement chinois présente ses relations avec l’Afrique 

comme des partenariats entre pairs, elles sont en réalité loin de correspondre à cet 

idéal. La noble rhétorique de Pékin masque une relation profondément asymétrique, 

pleine de promesses non tenues, de coûts cachés et de conséquences dévastatrices.
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Le système politique chinois se caractérise par l’autocratie, la corruption, la répression, 

le secret, la faiblesse des droits du travail, la dégradation de l’environnement, l’extrême 

inégalité et la censure. Chaque fois que la Chine s’aventure à l’étranger, elle porte 

ces fardeaux avec elle. En déclarant que ses engagements ne sont assortis d’aucune 

condition, le gouvernement chinois avoue qu’il n’a pas de principes. Bien que 

superficiellement séduisante, cette position autorise les acteurs chinois à exploiter 

les lacunes locales en matière d’application de la réglementation, de capacités 

administratives, de connaissances, et de bonne gouvernance, et à travailler avec 

quiconque qui sert leurs intérêts. Au vu des avantages dont bénéficient souvent 

ces acteurs en matière de ressources, l’Afrique n’a rien à y gagner.

Or, les Africains détiennent un pouvoir certain. Chaque engagement catalogué dans 

ces pages a impliqué une agence et une négociation, ainsi qu’une évaluation et une 

répartition des coûts et des avantages, africaines. Les accords qui compromettent la 

souveraineté ou sacrifient l’intérêt public pour enrichir ou bénéficier à quelques-uns sont 

malheureusement courants, mais les contre-exemples sont également suffisamment 

nombreux pour indiquer la voie vers une réponse efficace.

Les démocraties prospèrent grâce à des efforts considérables d’investissement dans 

leur fondement. Les gouvernements doivent former les fonctionnaires à tous les 

niveaux pour qu’ils sachent reconnaître, résister et renforcer leur résilience face au 

pouvoir de subversion non seulement de la Chine, mais aussi de tous les partenaires 

internationaux. Les pays les plus à même de défendre leur souveraineté, de contrôler 

et de faire respecter leurs lois de manière impartiale, et de résister à la mainmise 

de factions ou de partis puissants sur l’État sont les mieux placés pour fournir une 

assistance technique aux autres. Une constellation de tribunaux, de parlements, 

de journalistes, de militants anti-corruption, de défenseurs de l’environnement, de 

syndicats, d’organisations de défense des droits des travailleurs et de citoyens engagés 

peut l’emporter sur les intérêts particuliers et garantir la transparence, l’État de droit 

et la responsabilisation publique. Il est essentiel d’élargir cette base en soutenant des 

groupes citoyens véritablement indépendants, la recherche, l’éducation et le plaidoyer, 

tant il est vrai qu’un pouvoir de subversion se nourrit de l’ignorance et de l’obscurité.

La création de plateformes d’apprentissage partagé au sein des nations et entre 

elles peut favoriser la continuité et la résilience. Ceux qui ne parviennent pas à 

protéger les institutions locales contre les abus d’un pouvoir de subversion peuvent 

dénoncer ces abus dans les juridictions voisines. L’Union africaine, les organisations 

non gouvernementales internationales, les partenaires bilatéraux et les agences 

multilatérales peuvent soutenir ces initiatives et parrainer des réseaux régionaux ou 

nationaux de personnel expérimenté afin de combler les lacunes locales en matière 

de compétences et de connaissances.
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Tout comme la Chine peut aider l’Afrique à atteindre un développement économique 

et technologique durable, l’Afrique peut fournir les produits de base et les marchés 

que la Chine désire. L’objectif n’est pas d’exclure la Chine de l’Afrique, mais plutôt de 

faire en sorte que ses engagements sur le continent soient plus équitables, et de donner 

aux Africains les moyens de faire des choix plus judicieux et plus éclairés parmi tous 

les partenaires mondiaux à leur disposition. La défense des valeurs démocratiques 

universelles, de la souveraineté et de la bonne gouvernance passe par la capacité à 

savoir démasquer et résister à un pouvoir de subversion.
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